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n° 61 941 du 20 mai 2011

dans les affaires X, X, X et X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

4. X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 2 décembre 2009 par X et X, qui déclarent être de nationalité

camerounaise, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

3 novembre 2009.

Vu les requêtes introduites le 3 décembre 2009 par X et X, qui déclarent être de nationalité

camerounaise, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

3 novembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 28 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2011.

Entendu, en ses rapports, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les première et deuxième parties requérantes assistées par Me I.

CAUDRON, loco Me F. BECKERS, avocats, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

Entendu, en leurs observations, les troisième et quatrième parties requérantes et K. PORZIO, attaché,

qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués



CCE X - X - X - X - Page 2

Les recours sont dirigés contre quatre décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. La première

décision, prise à l’égard de la première partie requérante, à savoir Monsieur J.-B. T. (ci-après dénommé

« le requérant »), est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de

religion catholique. Dans votre pays, vous travailliez dans une organisation d’intérêt économique, unité

de recherche et d’appui au développement (URAD) mais aussi comme Délégué départemental de la

promotion de la femme et de la famille.

En 1995, vous adhérez RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais), parti au

pouvoir.

En 2000, suite à un problème de droit commun, vous êtes emprisonné une dizaine de jours.

En 2005, vous rejoignez le Royaume afin d’y poursuivre des études universitaires.

Au mois de novembre de l’année suivante, vous commencez à fréquenter le CODE (Collectif des

organisations démocratiques et patriotiques des camerounais de la diaspora) avant d’y adhérer six mois

plus tard. Parallèlement, vous adhérez aussi à Amnesty International. Croyant à une amélioration de la

situation dans votre pays, vous y retournez, le 24 décembre 2008. Lors du contrôle aéroportuaire à

Yaoundé Nsimalen, vous êtes interpellé par la police qui vous reproche vos contacts avec le Secrétaire

Exécutif du CODE, [B. N.]. Vous êtes conduit à la Police Judiciaire mais libéré dans la nuit, grâce aux

relations de vos amis [M. F.] et [Z.]. Vous logez chez ce dernier, avant de vous rendre à l’intérieur du

pays, Douala et Bazou.

Début janvier 2009, votre ami [Z.] vous appelle pour vous informer que la police lui a remis une

convocation à votre nom. Vous retournez sur Yaoundé où vous voyez cette convocation et décidez de

revenir dans le Royaume où vous arrivez le 13 janvier 2009. Suite à ce retour et sur base de conseils,

vous demandez la protection internationale des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le résultat des recherches menées par le CEDOCA au sujet de la convocation et

de l’avis de recherche, tous deux à votre nom, porte sérieusement atteinte à la crédibilité de

l’ensemble de votre récit.

Ainsi, vous relatez que le jour de votre arrivée dans votre pays, vos autorités vous auraient interrogé au

sujet du CODE et reproché vos activités au sein de cette structure et que quelques jours plus tard, elles

vous auraient adressé une convocation à laquelle vous n’auriez pas répondu, avant de lancer un avis de

recherche vous concernant. Et pourtant, selon les informations obtenues du CEDOCA, les documents

précités comportent de nombreuses anomalies qui permettent de conclure qu’ils ne sont pas

authentiques (voir document de réponse du CEDOCA TC2009-094w). Partant, ces documents ne

peuvent être retenus.

Le résultat de ces recherches remet déjà en cause la crédibilité de l’ensemble de votre récit d’asile

puisque vous présentez ces documents comme des preuves à l’appui des prétendus ennuis que vous

auriez rencontrés avec vos autorités et, partant, pour attester les craintes que vous nourrissez à l’égard

de ces dernières.

De telles tentatives de fraude, dans votre chef, vont clairement à l’encontre des attentes des autorités

belges à l’égard de tout demandeur d’asile (cfr. Les recommandations telles que stipulées dans le Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié – au regard de la Convention
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de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés – pp. 51 à 53, n° 195 à 205, H.C.R.,

Genève, 1979 – réédition janvier 1992). De plus, ces tentatives de fraude ne sont guère compatibles

avec l’existence d’une crainte de persécution.

Deuxièmement, le Commissariat général relève également toute une série d’imprécisions,

invraisemblances et incohérences qui démontre davantage l’absence de crédibilité des faits que

vous alléguez.

Tout d’abord, les circonstances de votre interpellation à l’aéroport de Yaoundé Nsimalen sont

difficilement crédibles. Vous relatez ainsi qu’au moment de la présentation de votre passeport aux

contrôles frontaliers, la police vous aurait immédiatement demandé si vous connaissiez [B. N.],

Secrétaire Exécutif du CODE. Considérant qu’il y aurait eu d’autres passagers en provenance de

Bruxelles, il y a lieu de se demander comment la police de votre pays aurait soupçonné vos relations

avec [B. N.] et le CODE. Confronté, vous dites ne pas savoir mais penser que cette interpellation aurait

un lien avec l’un des membres du CODE, infiltré du pouvoir, qui retournerait souvent dans votre pays

(voir p. 11 et 12 du rapport d’audition). Notons qu’une telle explication est difficilement convaincante. En

tout état de cause, dès lors que vous saviez que vous auriez eu à piloter une commission d’enquête au

sujet de ce membre du CODE, infiltré du pouvoir (voir p. 10 du rapport d’audition), il est difficilement

compréhensible que vous ayez décidé de retourner dans votre pays. A ce propos, vous dites avoir

pensé que les choses avaient changé dans votre pays (voir p. 9 du rapport d’audition). Et pourtant, il

convient de relever qu’au regard de plusieurs raisons, votre explication n’est ni cohérente ni

satisfaisante. En étant actif tant dans le CODE que dans Amnesty International, il est clair que vous

deviez bien connaître la situation politique dans votre pays. De plus, considérant qu’au cours de son

dernier séjour dans votre pays, soit six mois avant le vôtre, votre épouse aurait été menacée par des

membres du parti au pouvoir à cause de vos activités politiques au sein du CODE (voir p. 4 du rapport

d’audition Mme [T.] née [Y. C.]), il est davantage difficilement compréhensible que vous ayez pris la

décision de retourner dans votre pays. Confronté à cette dernière constatation, vous dites avoir pensé

que les choses avaient changé de l’intérieur (voir p. 15 du rapport d’audition). Sur base des motifs

mentionnés supra, cette explication n’est guère satisfaisante.

Ensuite, les circonstances de votre remise en liberté après votre interpellation sont imprécises et

invraisemblables. Vous relatez ainsi avoir été libéré grâce aux relations policières de vos amis [M. F.] et

[Z.]. Cependant, vous ne pouvez mentionner qu’un seul nom de ces relations policières de vos amis

sans apporter aucune autre précision sur cette personne, à savoir son grade. De plus, vous ne pouvez

davantage préciser la négociation précise qui aurait été conclue pour obtenir votre libération (voir p. 12

et 13 du rapport d’audition).

En ayant été accusé d’être un élément déstabilisateur du Cameroun, donc à mettre hors d’état de nuire,

le Commissariat général ne peut prêter foi aux circonstances imprécises de votre libération.

Dans la même perspective, compte tenu de votre « statut » d’élément déstabilisateur du pays, il n’est

absolument pas crédible que vos autorités vous aient libéré pour vous adresser une convocation deux

semaines plus tard. Aussi, s’agissant du mode d’obtention de cette dernière, vous déclarez qu’elle aurait

été déposée chez votre ami [Z.] dont vous auriez communiqué l’adresse au moment de votre

interpellation à l’aéroport (voir p. 8 du rapport d’audition). Et pourtant, alors que vous n’auriez pas

répondu à cette convocation avant de revenir en Belgique, vous soutenez également qu’aux dernières

nouvelles, c’est-à-dire deux mois après votre retour sur le territoire, cet ami n’aurait pas eu d’ennuis

avec vos autorités (voir p. 8 du rapport d’audition).

Dans la mesure où vous n’auriez pas répondu à votre convocation, considérant votre « statut »

d’élément déstabilisateur et en ayant communiqué l’adresse de votre ami [Z.] comme votre lieu de

logement pendant vos vacances, il est impossible que deux mois après votre retour en Belgique cet ami

n’avait toujours eu aucun ennui avec vos autorités.

Pareille constatation démontre davantage l’absence de crédibilité de votre récit et des recherches dont

vous feriez l’objet.

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation de faits vécus.
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Troisièmement, les autres documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas de

nature à restaurer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.

S’agissant du « discharge certificate », relatif à votre emprisonnement en 2000, ce document ne peut

être retenu puisque cet emprisonnement n’a aucun lien avec les faits à la base de votre demande

d’asile. Il en est de même des deux autres documents de justice, à votre nom, datant de 1996 et 1997.

Quant au certificat médico-légal, difficilement lisible, il ne peut également être retenu puisqu’il n’est pas

à votre nom.

Concernant les quatre photos et différents documents relatifs à vos activités au sein du CODE, le

Commissariat général ne remet pas en cause vos activités au sein de cette structure. Cependant,

compte tenu de l’absence de crédibilité de votre récit et au regard du rapport du CEDOCA relatif au

CODE, le Commissariat général ne peut conclure qu’il existe actuellement, en ce qui vous concerne,

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel d’atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 de la

loi sur les étrangers du 15 décembre 1980). En effet, le rapport CEDOCA rappelle que le CODE est un

collectif d’associations de la diaspora camerounaise menant des actions en dehors du Cameroun. Ce

rapport indique également que malgré des recherches effectuées auprès de la presse et des

organisations de défense des droits de l’homme, aucun cas de problème rencontré lors d’un retour au

Cameroun en raison d’activité pour ce mouvement n’a été relevé. Les deux responsables du CODE n’en

ont également pas fait mention (voir rapport CEDOCA TC2009- 095w joint au dossier administratif).

S’agissant des documents d’Amnesty International qui attestent votre implication au sein de cette

organisation, il convient de relever que ce seul facteur ne peut suffire à considérer votre crainte de

persécution fondée.

Enfin, en dépit de tous les problèmes que vous alléguez, il convient de constater et de souligner que

votre passeport est estampillé de quatre cachets d’entrées et de sorties de vos autorités aéroportuaires,

respectivement les 11 juin 2008, 12 juin 2008, 24 décembre 2008 et 13 janvier 2009 (voir p. 21 et 27 de

votre passeport). Toutes ces constatations renforcent davantage l’absence de crédibilité aux faits que

vous alléguez et démontrent encore qu’il n’existe actuellement pas, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

d’atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 de la loi

sur les étrangers du 15 décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La deuxième décision attaquée, prise à l’égard de la deuxième partie requérante, à savoir Madame C.

T. alias Y. (ci-après dénommée « la requérante »), est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de

religion catholique. Vous êtes mariée à monsieur [T. J.-B.]

En 1995, vous adhérez au RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais), parti au

pouvoir. Cinq ans plus tard, vous êtes promue au poste de Présidente des femmes RDPC d’ethnie

Banganté de Mbouda.

Le 26 août 2006, vous arrivez sur le territoire où vous venez rejoindre votre époux qui se trouve aux

études. Au cours de cette même année, ce dernier adhère au CODE (Collectif des organisations

démocratiques et patriotiques des camerounais de la diaspora).
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Le 15 novembre 2008, vous effectuez un voyage dans votre pays, afin d’assister au mariage de votre

nièce. En marge de cette cérémonie, vous décidez d’aller saluer les femmes de votre parti, le RDPC, à

Mbouda. A votre arrivée, vous êtes menacée par deux d’entre elles qui vous disent avoir appris que

votre mari et vous-même militez dans l’opposition en Europe. C’est ainsi que vous coupez tout contact

avec votre structure politique avant de revenir en Belgique.

Lors de son retour au Cameroun en décembre 2008, votre mari rencontre également des ennuis. Par

solidarité conjugale, vous liez votre demande d’asile à la sienne.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, les faits que vous avez relatés ne peuvent être jugés crédibles en raison d’importantes

incohérences et invraisemblance qui se sont dégagées lors de votre audition au Commissariat général.

Ainsi, vous affirmez qu’au cours de votre dernier séjour dans votre pays, soit du 17 novembre au 2

décembre 2008, des femmes du RDPC, parti au pouvoir, vous auraient menacée à cause des activités

politiques de votre mari en Belgique. Questionnée sur les circonstances dans lesquelles vous auriez

ainsi été menacée, vous expliquez que ces menaces vous auraient été adressées lorsque vous seriez

partie saluer les femmes de votre (ex) parti, le RDPC, à Mbouda (voir p. 4 du rapport d’audition). Alors

que votre époux est actif dans le CODE en Belgique depuis trois ans, il est difficilement compréhensible

non seulement que vous soyez rentrée dans votre pays mais aussi que vous vous soyez ainsi

spontanément rendue auprès des membres du parti au pouvoir. Confrontée à cette constatation, vous

expliquez avoir effectué une telle démarche afin de déposer votre démission officielle (voir p. 7 du

rapport d’audition). Notons qu’une telle explication n’est ni crédible ni satisfaisante. En effet, à supposer

même que vous ayez réellement voulu démissionner de votre poste du RDPC, vous auriez bien pu

utiliser d’autres moyens de communication ou de contact à cette fin. Le Commissariat général

s’empêche donc de croire que vous vous soyez ainsi « livrée » aux membres du parti au pouvoir tout en

étant consciente des activités de votre époux au sein du CODE.

Deuxièmement, en dépit des problèmes que vous alléguez, il convient de constater et de souligner que

votre passeport est estampillé des cachets d’entrée et de sortie de vos autorités aéroportuaires,

respectivement les 15 novembre et 2 décembre 2008 (voir p. 11 et 13 de votre passeport). De telles

constatations renforcent davantage l’absence de crédibilité aux faits que vous alléguez et démontrent

encore qu’il n’existe actuellement pas, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’atteintes graves telles que

définies dans la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15

décembre 1980).

Troisièmement, il convient de relever que vous liez votre demande d’asile à celle de votre époux,

Monsieur [T. J.-B.]. Les faits que vous invoquez à titre personnel (à savoir les menaces qui vous

auraient été adressées par des membres du RDPC, parti au pouvoir) sont directement liés à ceux cités

à l’appui de la demande de ce dernier et ont également été pris en considération pour l’examen de votre

demande. Or, le Commissariat général a pris à l’égard de votre époux une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Par conséquent,

votre demande suit le même sort. Il n’est donc pas permis de croire que vous avez quitté votre pays, ou

en demeurez éloigné, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Partant, il n’ y a pas lieu de vous reconnaître la qualité de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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La troisième décision attaquée, prise à l’égard de la troisième partie requérante, à savoir Madame P. G.

C. T., est rédigée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké, née le 29

juin 1987 à Yaoundé, célibataire, sans enfant et de confession religieuse catholique. Vous n’êtes

membre d’aucun parti politique au Cameroun et membre du Parti socialiste belge.

Vous avez quitté le Cameroun en date du 26 août 2006 (munie d’un visa de type D) et êtes arrivée en

Belgique le lendemain, accompagnée de votre mère (Madame [T.C.]) et de 3 de vos frères et soeurs (

[W.T. F.J.], [N.T. J.M.] et [T.T. Y.L.], étant tous encore mineurs d’âge à l’heure actuelle). Vous avez ainsi

rejoint votre père (Monsieur [T. J.-B.]) qui, depuis 2005, y effectuait des études universitaires.

Le 20 février 2009, vous introduisez une demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants.

Selon vos déclarations, vous n’avez jamais personnellement rencontré le moindre problème au

Cameroun. Ainsi, vous basez entièrement votre crainte de persécution sur des problèmes rencontrés

par votre père avec les autorités camerounaises dans le cadre de l’exercice de sa fonction de Délégué

département au sein du Ministère de la condition féminine. Vous ajoutez que, dans ce cadre, celui-ci

aurait reçu des lettres de menaces et aurait été victime d’une incarcération de plusieurs mois dans le

courant de l’année 2000, ne pouvant apporter aucune autre précision supplémentaire.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, relevons que vous n’invoquez, à titre personnel, aucun élément de crainte de persécution au

sens de la Convention susmentionnée ou de risque réel de subir des atteintes graves tel que précisé

plus avant. En effet, vous liez principalement et uniquement votre demande d’asile à celle de votre père,

[T. J.-B.] (audition, p. 10). Or, soulignons que vous restez en défaut de nous informer précisément sur

les motifs de la crainte de persécution invoquée par votre père. En effet, tout ce que vous êtes en

mesure d’affirmer est que celui-ci rencontre des problèmes avec les autorités camerounaises dans le

cadre de l’exercice de sa fonction de Délégué de département au sein du Ministère de la condition

féminine. Vous ajoutez que, dans ce cadre, celui-ci aurait reçu des lettres de menaces et aurait été

victime d’une incarcération de plusieurs mois dans le courant de l’année 2000, ne pouvant apporter

aucune autre précision supplémentaire (audition, pp. 4 et 6). Partant, vous placez le Commissariat

général dans l’incapacité de saisir les motifs de votre requête et de tenir pour établie, dans votre chef,

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou un risque réel de

subir une atteinte grave au sens de la Protection subsidiaire.

Quoiqu’il en soit, il y a lieu de noter que le Commissariat général a pris une décision de refus d’octroi de

la qualité de réfugiée et du statut de protection subsidiaire à l’encontre de votre père en raison du

caractère non fondé de sa demande d’asile (copie de cette décision est versée au dossier administratif).

Une décision similaire a clôturé la requête d’asile de votre mère et de votre frère (idem). Vu que vous

invoquez, à l’appui de votre propre requête de reconnaissance du statut de réfugié et de protection

subsidiaire, essentiellement des faits en lien avec la demande de vos parents, il n’y a pas lieu de vous

accorder la protection internationale.

Quant à l’unique document que vous déposez à l’appui de votre requête, à savoir votre passeport

camerounais, ce document porte sur et ne fait que confirmer votre identité. Or, celle-ci n’est pas remise

en cause par le Commissariat Général. Partant, ce document ne permet pas d’établir l’existence, dans

votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de la Loi du 15 décembre 1980.
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenue à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

De même, vous n’êtes également pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

»

La quatrième décision attaquée, prise à l’égard de la quatrième partie requérante, à savoir Monsieur I.

S. N. T., est rédigée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké, né le 29

juin 1987 à Yaoundé, célibataire, sans enfant et catholique pratiquant. Vous n’êtes membre d’aucun

parti politique au Cameroun et membre du Parti socialiste belge. Vous avez quitté le Cameroun au mois

d’août 2007 muni d’un visa d’étudiant et êtes arrivé en Belgique le 9 août 2007. Vous avez ainsi rejoint

votre père, Monsieur [T. J.-B.] et votre mère, Madame [T.C.]. Vous avez introduit une demande d’asile

auprès des autorités belges en date du 20 février 2009.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre requête.

Vous n’avez jamais personnellement rencontré de problème de quelque ordre que ce soit au Cameroun.

Vous basez entièrement votre crainte de persécution sur le fait que votre père est recherché au

Cameroun suite à ses activités pour le compte du mouvement nommé « CODE » dont vous ignorez la

signification. Vous affirmez ainsi que votre père a été victime à deux reprises de menaces, une fois

lorsque vous aviez sept ans puis encore lors d’un récent retour au pays en décembre 2008. Vous ne

connaissez pas les motifs qui poussent les autorités camerounaises à menacer votre père. Vous

ignorez les activités menées par votre père au sein du « CODE ». Vous craignez toutefois d’être utilisé

par les autorités afin d’atteindre votre père. Vous introduisez donc une demande d’asile à la suite de

celle que vos parents déposent devant les autorités belges. Votre soeur jumelle, Mademoiselle

[C.T.P.G.], demande également l’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il faut remarquer que vous n’invoquez, à titre personnel, aucun élément de crainte de

persécution au sens de la Convention susmentionnée ou de risque réel de subir des atteintes graves tel

que précisé plus avant. Vous liez principalement et uniquement votre demande d’asile à celle de votre

père, [T. J.-B.]. Or, il échet de relever que vous restez en défaut de nous informer sur les motifs de la

crainte de persécution de votre père. Vous n’êtes pas en mesure de nous préciser les fonctions

exercées par votre père dans le cadre de son travail pour le Ministère de la Condition féminine au

Cameorun, vous ne parvenez pas à évoquer avec un minimum de détails les activités politiques menées

par ce dernier que ce soit au Cameroun ou en Belgique, vous ignorez la signification des initiales du

mouvement dont vous dites qu’il est proche et qui serait à la base de ses propres problèmes et vous

êtes incapable d’apporter la moindre précision sur les faits de persécution dont votre père serait victime

(CGRA 16.09.09, pp. 4, 8 à 11). Partant, vous mettez le Commissariat général dans l’incapacité de

saisir les motifs de votre requête et de tenir pour établie, dans votre chef, l’existence d’une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou un risque réel de subir une atteinte grave

au sens de la Protection subsidiaire.
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Quoiqu’il en soit, il y a lieu de noter que le Commissariat général a pris une décision de refus d’octroi de

la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre de votre père en raison du

caractère non fondé de sa demande d’asile (copie de cette décision est versée au dossier administratif).

Une décision similaire a clôturé la requête d’asile de votre mère et de votre soeur (idem). Vu que vous

invoquez, à l’appui de votre propre requête de reconnaissance du statut de réfugié et de protection

subsidiaire, essentiellement des faits en lien avec la demande de vos parents, il n’y a pas lieu de vous

accorder la protection internationale.

En ce qui concerne les documents que vous déposez à l’appui de votre requête, à savoir (1) votre

passeport camerounais et (2) carte de Titre de séjour en Belgique valable jusqu’au 31 octobre 2009, ils

ne permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la Loi du 15

décembre 1980. En effet, le premier document atteste uniquement de votre identité et de votre

nationalité, lesquelles ne sont pas remises en question dans la présente procédure. Le second atteste

uniquement de votre autorisation de séjour provisoire sur le territoire belge.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Je suis dès lors

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires

2.1 La première partie requérante, Monsieur J.-B. T., est le mari de la deuxième partie requérante, et le

père de la troisième et de la quatrième partie requérante. Le Conseil examine conjointement les quatre

requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les quatre requêtes reposent, en effet,

sur les faits invoqués, à titre principal, par la première partie requérante.

3. Les requêtes

3.1 Les requêtes introductives d’instance confirment pour l’essentiel les exposés des faits tels qu’ils

figurent dans les décisions attaquées.

3.2 En termes de requête, les parties requérantes contestent en substance la motivation des décisions

attaquées.

3.3 Elles invoquent la violation de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au statut des réfugiés (ci-

après dénommée « la Convention de Genève ») ainsi que des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

3.4 En termes de dispositif, les deux premières parties requérantes demandent au Conseil, à titre

principal, de réformer les décisions attaquées et de reconnaître aux requérants le statut de protection

subsidiaire. Les troisième et quatrième parties requérantes, pour leur part, sollicitent de se voir accorder
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un droit « sur la base de la Protection Internationale sous l’article 1951 des Nations Unies à la

Convention de Genève du statut de Réfugiés » (requêtes, p. 2).

4. Nouveau document

4.1 En annexe de leurs requêtes, les troisième et quatrième parties requérantes ont fait parvenir au

Conseil un tract mentionnant l’organisation d’une manifestation organisée dans le cadre du premier

anniversaire des massacres de février 2008 au Cameroun.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elle étaye les arguments des parties requérantes

concernant la situation politique actuelle au Cameroun. Elle est, par conséquent, prise en considération

par le Conseil.

5. Examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Examen de la demande du requérant sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1 La décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié prise à l’égard du requérant,

Monsieur J.-B. T., est fondée sur l’absence de crédibilité du récit produit par ce dernier à l’appui de sa

demande d’asile. À cet effet, la partie défenderesse relève plusieurs lacunes et invraisemblances

concernant tant les circonstances de son interpellation que celles de sa libération, et s’étonne que l’ami

chez qui il logeait officiellement durant son séjour au Cameroun n’ait pas rencontré de problèmes avec

les autorités camerounaises. La partie défenderesse estime également que la convocation et l’avis de

recherche versés au dossier par le requérant sont de faux documents. Elle souligne par ailleurs qu’au vu

des cachets estampillés dans le passeport du requérant, celui-ci est entré et sorti légalement du

territoire camerounais lors de son séjour de décembre 2008 à janvier 2009, ce qui démontrerait

l’absence de crainte de persécution dans son chef. Elle considère enfin que les documents produits ne

permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.

5.1.2 La première partie requérante insiste sur le fait que la partie défenderesse ne conteste pas les

activités du requérant au sein du CODE, et remet en cause l’analyse du Commissaire général selon

laquelle les militants et responsables du CODE ne sont pas exposés à des représailles lorsqu’ils

retournent dans leur pays d’origine. Elle rappelle également que l’engagement du requérant au sein du

CODE est motivé par la promotion d’une véritable démocratie au Cameroun.

5.1.3 Le Conseil rappelle tout d’abord que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi, il exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95).

5.1.4 Dans un premier temps, le Conseil observe que le requérant n’établit pas plus qu’il ne soutient

qu’en cas de retour au Cameroun, il existerait dans son chef une crainte fondée et actuelle de

persécution en raison de sa qualité passée de membre du RDPC, parti au pouvoir au Cameroun.

En effet, le requérant soutient qu’il a été membre de ce parti de 1995 à 2005 (rapport d’audition du 16

septembre 2009, p. 2). Il soutient que dans le cadre de son travail, il a séjourné dans une localité hostile

à son parti, et qu’il a été l’objet d’une machination selon laquelle « en tant que responsable des

services, j’aurais fait violence sur un homme de la localité de la région, mais qu’i était d’un parti différent

au mien, le SDF, premier parti d’opposition en place. Sur la base de se interpellations, j’ai été

appréhendé par la police de la localité et conduit devant le Procureur, plusieurs fois. » (sic) (rapport

d’audition du 16 septembre 2009, pp. 8 et 9). Il apporte également trois différents documents qui

attestent des ennuis judiciaires dont il a fait l’objet, et de la détention qu’il a subie durant l’année 2000.
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Cependant, si la réalité de ces faits n’est pas contestée par les parties, il y a lieu de constater que le

requérant n’est plus membre de ce mouvement depuis 2005, qu’il ne soutient nullement avoir rencontré

d’autres problèmes depuis lors en raison de son affiliation passée à ce parti, et qu’en tout état de cause,

il n’établit nullement qu’il n’était pas en mesure de solliciter la protection de ses autorités nationales

contre les ennuis qu’il soutient avoir rencontrés, d’autant qu’il était, à l’époque, membre du parti au

pouvoir. Il faut remarquer à ce propos que le requérant a expressément déclaré ne pas avoir demandé

l’asile à son arrivée en Belgique en 2005 sur base de son affiliation politique au RDPC parce qu’il se

croyait « protégé par ce parti », et qu’il ne voulait pas « être traité de traître » (rapport d’audition du 16

septembre 2009, p. 9). Les documents produits par le requérant à cet égard, à savoir les deux

documents judiciaires datés de 1996 et 1997, ainsi que le « discharge certificate », s’ils permettent

d’établir la réalité des faits que le requérant a vécus à cette époque, ne permettent pas d’invalider

l’analyse qui précède.

5.1.5 Dans un second temps, le Conseil note que le requérant invoque, à l’appui de sa demande de

protection internationale, son engagement au sein du CODE en Belgique. Le Conseil relève toutefois

que ce dernier fait montre de nombreuses imprécisions quant aux activités auxquelles il prétend avoir

pris part en tant que membre actif du CODE, notamment au regard des documents versés au dossier.

5.1.5.1 Ainsi, lors de son audition (rapport d’audition du 16 septembre 2009, p. 11), le requérant a

déclaré avoir été président d’une commission interne au CODE concernant un de ses membres, G. S.

N., suspecté d’entretenir des liens avec les services de renseignements proches du pouvoir au

Cameroun (Dossier administratif, documents présentés par le demandeur d’asile, pièce 6, courriel

émanant d’E.F. du 2 février 2009). Il mentionne également que cette commission aurait duré 5 mois,

jusqu’en fin 2008. De plus, il aurait rencontré ce G.S.N de manière informelle en « avril, mai 2008 »,

suite à quoi il aurait décidé de l’entendre officiellement. Il ajoute cependant qu’il n’en aurait pas eu le

temps vu que peu de temps après, le Président du CODE aurait suspendu les travaux de la Commission

(rapport d’audition du 16 septembre 2009, pp. 13 et 14). Il déclare enfin que G.S.N. n’aurait pas déposé

sa démission et serait toujours membre actif du CODE (rapport d’audition du 16 septembre 2009, p.14).

Or, à la lecture des pièces du dossier administratif, on peut s’apercevoir que la Commission aurait été

créée au mois d’octobre 2007 (Dossier administratif, documents présentés par le demandeur d’asile,

pièce 6, courriel émanant d’E.F. du 2 février 2009), que les travaux de cette commission étaient déjà

suspendus à la date du 12 novembre 2007 – et non postérieurement à l’entretien qu’aurait eu le

requérant en avril, mai 2008 avec le suspect – et que ces travaux ont cessé définitivement, non pas fin

2008 comme le prétend le requérant, mais plutôt avant la date du 5 avril 2008 (Dossier administratif,

documents présentés par le demandeur d’asile, pièce 6, courriel émanant d’E.F. du 2 février 2009 et

courriel émanant du requérant du 13 avril 2008). De plus, il est possible de lire, dans un des courriels

produits par le requérant (Dossier administratif, documents présentés par le demandeur d’asile, pièce 6,

courriel émanant du requérant du 13 avril 2008, p.1) que G.S.N. a annoncé lui-même sa démission du

CODE.

5.1.5.2 Ainsi encore, en ce qui concerne la tenue d’une manifestation devant l’ambassade du

Cameroun à Bruxelles, au cours de laquelle les militants du CODE ont déposé devant le bâtiment un

cercueil ceint du drapeau camerounais, le requérant déclare de manière contradictoire, tantôt qu’elle

aurait eu lieu le 27 février 2008 (rapport d’audition du 16 septembre 2009, p. 16), tantôt qu’elle se serait

tenue en avril 2008 (Dossier administratif, pièce 13, questionnaire du Commissariat Général, p. 3), ce

qui ne permet pas d’emporter la conviction du Conseil.

5.1.6 Cependant, le Conseil estime, au vu des pièces du dossier administratif, notamment des pièces

produites par le requérant, et malgré que celui-ci fasse preuve d’imprécisions et de confusions dans les

dates quant à ses activités au sein du CODE, qu’il n’est pas possible de nier que le requérant démontre

un certain activisme au sein de cette organisation en Belgique. Il y a dès lors lieu d’évaluer si son

affiliation et son engagement au sein du CODE en Belgique justifient à suffisance l’existence d’une

crainte fondée de persécution en cas de retour au Cameroun.

5.1.7 Partant, le Conseil estime que la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si le

requérant peut être considéré comme un réfugié « sur place ».

5.1.7.1 Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pp. 23 et 24, §§ 95 et
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96) déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une

personne devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine

pendant son absence ». Il précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son

propre fait, par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus

comme tels ou des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de

savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un

examen approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ».

5.1.7.2 Le principe du réfugié « sur place » est susceptible d’être applicable en l’espèce : en effet, la

participation du requérant à plusieurs activités du CODE en Belgique n’est pas remise en cause par la

partie défenderesse.

5.1.7.3 Pour sa part, le Conseil relève tout d’abord que la partie défenderesse a pu légitimement

considérer que les problèmes que le requérant soutient avoir rencontrés lors de son retour au

Cameroun fin décembre 2008 manquent de crédibilité, en raison des invraisemblances et imprécisions

relevées dans la décision attaquée et relatives notamment aux circonstances de son arrestation et de sa

libération durant ce séjour.

Le Conseil estime que ni la lecture du dossier administratif, ni de la requête, qui reste muette sur ce

point, ne permettent de considérer que le Commissaire général aurait fait une évaluation incorrecte de

la crédibilité du récit du requérant à ce propos, et considère partant que ces motifs sont établis et

pertinents. A cet égard, le Conseil remarque en outre qu’il existe une importante contradiction entre les

dires du requérant et le récit produit par l’épouse de celui-ci quant à la détention du requérant, puisque

Madame C. T. a déclaré dans son questionnaire du Commissariat général que son mari a été maintenu

trois jours dans une cellule à l’aéroport (dossier administratif de C. T., pièce 17, p. 3), alors qu’il ressort

des déclarations du requérant qu’il a été emmené le jour même à la police judiciaire et qu’il a été libéré

deux heures seulement après son arrivée au commissariat (rapport d’audition du 16 septembre 2009, p.

12).

5.1.7.4 Le Conseil remarque ensuite que le requérant reste en défaut d’apporter une explication

satisfaisante au fait qu’au vu des cachets estampillés dans son passeport, il est entré et sorti légalement

du territoire camerounais lors de son séjour de décembre 2008 à janvier 2009, alors même qu’il se dit

recherché par les autorités camerounaises. La requête étant muette à cet égard, le Conseil estime que

c’est à juste titre que la partie défenderesse a pu considérer que cet élément renforce le manque de

crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, et

partant le manque de fondement de la crainte alléguée par ce dernier en raison de sa qualité de

membre du CODE en Belgique.

5.1.7.5 De plus, quant aux affirmations de la première partie requérante en termes de requête, selon

lesquelles le requérant « conteste le fait que les militants et les responsables du CODE puissent

séjourner et circuler librement au Cameroun sans être inquiétés par les autorités au pouvoir » et soutient

que « son engagement au sein du CODE l’expose, en raison des idées politiques qu’il y défend, à des

représailles graves de la part des autorités du Cameroun s’il devait regagner son pays » (requête, p. 2),

force est de constater qu’elles sont dénuées de toute précision ou commencement de preuve

quelconques, en sorte que la partie requérante ne contredit pas valablement le motif de l’acte attaqué

selon lequel aucun problème rencontré par des individus lors de séjours au Cameroun en raison

d’activité pour le CODE n’a pu être recensé dans les recherches effectuées par le service de

documentation de la partie défenderesse dans la presse ou auprès des organisations de défense des

droits de l’homme, ni même évoqué par les deux responsables du CODE consultés par la partie

défenderesse.

5.1.7.6 En outre, le Conseil considère que la seule présence au dossier d’un document relatif au

CODE émanant du centre de documentation de la partie défenderesse et comprenant les témoignages

de M. E., secrétaire exécutif du CODE, et de B. N., secrétaire exécutif de la branche dissidente du

CODE, desquels il ressort que les membres du CODE, en raison de la nature de leurs activités, sont

susceptibles d’être inquiétés par les autorités nationales camerounaises et courent le risque de subir

des persécutions (Dossier administratif, Information des pays, document CEDOCA TC2009-050w, pp. 1

à 3) ne suffit pas pour conclure à la nécessité d’accorder une protection internationale au requérant.
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A cet égard, si B.N., qui appartient à la branche dissidente du CODE, soutient que « plusieurs

camerounais vivant en Belgique et en déplacement au Cameroun ont été interpellés à l’aéroport et

questionnés sur leur possible adhésion au CODE » (document CEDOCA TC2009-050w, p. 2), cette

assertion n’est appuyée par aucun document probant, et ne permet pas, en soi, de déduire qu’un

membre actif du CODE en Belgique pourrait, du seul fait de son engagement au sein de ce mouvement,

craindre avec raison d’être sujet à des persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Monsieur

E. M. déclare au contraire que, même si les membres de l’association sont considérés comme des

ennemis par le régime camerounais, « toute personne qui introduirait ou appuierait une demande d’asile

politique en invoquant le CODE doit donc être considérée comme malhonnête et imposteur, quand bien

même elle serait « soutenue » par le CODE dissident […] » (document CEDOCA TC2009-050w, p. 4).

5.1.8 En définitive, en l’absence d’informations objectives et neutres recensées dans la presse ou

auprès d’organisations de défense des droits de l’homme, rien ne permet de conclure qu’un membre

actif au sein du CODE en Belgique pourrait, de ce seul fait, craindre d’être persécuté en cas de retour

dans son pays, d’autant plus qu’en l’espèce, les propos du requérant quant aux problèmes qu’il soutient

avoir rencontrés lors de son séjour en décembre 2008 sont dénués de toute crédibilité, notamment au

vu des cachets estampillés dans son passeport qui attestent du caractère légal de son entrée et de sa

sortie du territoire camerounais.

5.1.9 Au surplus, la partie défenderesse a pu légitimement estimer que les documents produits par la

première partie requérante, à savoir les quatre photos et les divers documents relatifs à ses activités au

sein du CODE, le certificat médico-légal, ainsi que les documents relatifs à l’engagement du requérant

au sein d’Amnesty International, ne permettent ni de rétablir la crédibilité des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande, ni d’établir le bien-fondé de la crainte alléguée par ce dernier. Le

Conseil note que la requête reste muette quant à l’analyse faite par la partie défenderesse des

documents présents au dossier, analyse à laquelle le Conseil se rallie quant à l’ensemble des

documents précités.

5.1.10 En conséquence, la première partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5.2 Examen de la demande de la requérante sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1 La décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié prise à l’égard de la requérante,

Madame C. T., est principalement motivée par l’absence de crédibilité de son récit. La partie

défenderesse relève à cet égard que les circonstances dans lesquelles la requérante aurait été

menacée lors de son séjour au Cameroun en novembre 2008 manquent de vraisemblance. La partie

défenderesse souligne également qu’au vu des cachets estampillés dans son passeport, celle-ci est

entrée et sortie légalement du territoire camerounais lors de son séjour de novembre 2008, ce qui

démontrerait l’absence de crainte de persécution dans son chef. Au surplus, la décision attaquée refuse

de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié parce que cette dernière déclare que sa demande

est liée à celle de son époux, lequel s’est vu refuser cette reconnaissance.

5.2.2 Dans sa requête, la deuxième partie requérante souligne que la demande d’asile de la

requérante est liée à celle de son mari, et que les « représailles et menaces de représailles dont est

victime son mari » (requête, p. 1) entraînent dans son chef une crainte fondée de persécution.

5.2.3 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée concernant le peu de vraisemblance des

propos tenus par la requérante quant au déroulement de son séjour au Cameroun et quant à la manière

dont elle dit avoir voulu démissionner de son ex-parti, le RDPC. A cet égard, le Conseil observe qu’en

termes de requête, la requérante reste muette face à ces motifs pris par la partie défenderesse qui

considère que ses propos quant aux menaces qu’elle aurait rencontrées lors de son séjour au

Cameroun sont dénués de vraisemblance.

5.2.4 Par ailleurs, dans la mesure où la requérante fonde principalement sa demande d’asile sur les

problèmes politiques allégués par son mari, lequel, comme il a été dit ci avant, n’a pas convaincu le

Conseil de l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécution en cas de retour au

Cameroun en raison de son engagement au sein du CODE, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier
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administratif, ni dans la requête, de moyen de fait ou de droit qui permettrait de conclure à l’existence,

dans le chef de la requérante, d’une crainte fondée de persécution pour le même motif. A cet égard, la

partie défenderesse a pu également légitimement estimer que la présence de cachets estampillés dans

le passeport de la requérante est peu compatible avec l’existence d’une telle crainte dans son chef.

5.2.5 Dès lors, la deuxième partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 Examen de la demande des troisième et quatrième parties requérantes sous l’angle de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980

5.3.1 Les décisions attaquées à l’égard des troisième et quatrième parties requérantes sont fondées

sur le constat qu’elles n’invoquent aucun fait personnel à l’appui de leurs demandes d’asile respectives,

ainsi que sur l’incapacité des deux parties requérantes à apporter des précisions sur la teneur de la

crainte alléguée par leur père, alors qu’elles soutiennent précisément lier leurs demandes à celle de leur

père en raison des problèmes d’ordre politique face auxquels celui-ci prétend être confronté. En outre, la

partie défenderesse souligne qu’une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié a été

prise à l’égard de leur père, auxquels les deux parties requérantes lient leurs demandes de protection

internationale. Enfin, elle estime que les documents produits ne permettent pas d’établir l’existence

d’une crainte fondée de persécution dans leur chef.

5.3.2 Les parties requérantes contestent en substance la motivation des décisions attaquées au

regard de la situation politique actuelle au Cameroun et en particulier des persécutions subies par les

opposants au régime en place. Elles insistent sur le fait que, même si elles n’ont pas personnellement

connu de violences, la qualité d’opposant de leur père fait naître une crainte fondée de persécution dans

leur chef.

5.3.3 La partie défenderesse a pu légitimement constater que les deux parties requérantes

n’invoquaient pas de faits personnels à l’appui de leurs demandes respectives. Le Conseil observe à cet

égard que les deux parties requérantes reconnaissent que leur départ du Cameroun a été motivé par le

fait d’accomplir des études en Belgique (requêtes, p. 1).

5.3.4 Par ailleurs, les parties requérantes lient leurs demandes à celle de leur père, lequel s’est vu

refuser la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors qu’elles n’invoquent, en termes de requête,

aucun moyen sérieux de nature à justifier qu’une solution différente soit réservée aux présentes

requêtes, et au vu de l’inconsistance de leurs propos quant à la teneur de la crainte exprimée par leur

père et quant à sa qualité de membre du CODE, le Conseil estime qu’il n’est pas établi qu’il existerait,

dans le chef des troisième et quatrième parties requérantes, une crainte fondée de persécution en

raison de l’activisme politique de leur père au sein du CODE.

5.3.5 Les documents produits ne permettent pas d’invalider le sens des décisions attaquées. En ce qui

concerne le passeport et le titre de séjour des requérants, s’ils permettent d’établir leur identité et leur

statut de séjour en Belgique, ils ne permettent cependant pas d’établir le bien fondé de la crainte

alléguée par les deux parties requérantes. Quant au tract annexé aux requêtes, le Conseil constate tout

d’abord qu’il a trait à des événements qui se sont déroulés au Cameroun en février 2008, soit à un

moment où aucun membre de la famille n’était présent au Cameroun. Aucun membre de la famille ne

soutient par ailleurs avoir pris part à de tels événements. En tout état de cause, ce document ne permet

pas d’apporter des éclaircissements quant au manque de consistance des propos tenus par les

troisième et quatrième parties requérantes, et partant, ne possède pas une force probante suffisante

pour rétablir la crédibilité des faits allégués à l’appui de leurs demandes de protection internationale.

5.3.6 En conséquence, les troisième et quatrième parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont

quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande des quatre parties requérantes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980

6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas
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bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 Les parties requérantes sollicitent également l’octroi de la protection subsidiaire en application de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elles n’indiquent cependant nullement la nature des

atteintes graves auxquelles elles risquent d’être exposées en cas de retour au Cameroun.

6.3 Le Conseil constate que les parties requérantes ne fondent pas ces demandes sur des faits ou des

motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes du statut de réfugié.

6.4 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen des demandes de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de fondement, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements

ou arguments, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine

les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

6.5 Par ailleurs, les parties requérantes ne sollicitent pas la protection subsidiaire en application de

l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou

la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

En tout état de cause, il ne ressort ni du dossier ni des arguments des parties que la situation qui

prévaut actuellement au Cameroun corresponde à un tel contexte « de violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.6 En conclusion, les parties requérantes n’invoquent aucun moyen fondé donnant à croire qu’elles

encourraient un risque réel d’être soumises à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille onze par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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F. VAN ROOTEN O. ROISIN


